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Le président DonaldTrump a estimé, hier, quele programme Daca, quipermet à 690.000 jeunesimmigrés de travailler etd'étudier aux Etats-Unisen toute légalité, était
"probablement mort".
"Daca est probablement
mort parce que les démo-
crates n'en veulent pas
vraiment, ils veulent juste
parler et prendre de l'ar-
gent dont notre armée a
désespérément besoin", atweeté M. Trump. Et de
poursuivre : "En tant que
président, je veux que les
gens venant dans notre
pays nous aident à être
plus forts et grands à nou-
veau, des gens qui vien-
nent à travers un système
basé sur le mérite. Plus de
loteries ! “America first".Ces déclarations inter-viennent après plusieursjours de vives condamna-tions à travers le mondede propos qu'auraienttenus le milliardaire ré-publicain jeudi, lors d'uneréunion avec des parle-mentaires américains à laMaison Blanche.Selon plusieurs médias etdes témoins, il a dénoncél'immigration en prove-nance de "pays de merde"tels que Haïti, le Salvador

ou des pays africains. Il acontesté vendredi l'utili-sation de cette expres-sion, reconnaissant avoirnéanmoins utilisé un lan-gage "dur".Les parlementairesétaient présents pourévoquer les discussionsentre les responsables

des deux partis pour en-cadrer le sort des "Drea-
mers", les jeunesbénéficiaires du pro-gramme appelé Daca (De-ferred Action forChildhood Arrival), héritéde l'administration de Ba-rack Obama.En septembre, le prési-

dent Donald Trump aabrogé le programme quia permis à 690.000jeunes, entrés illégale-ment aux Etats-Unis,alors qu'ils étaient en-fants, de travailler etd'étudier en toute légalitéen les protégeant de l'ex-pulsion. Il a donné

jusqu'au 5 mars auCongrès pour trouver uncompromis.Mais il a lié toute régula-risation à son projet demur à la frontière avec leMexique, auquel les dé-mocrates se sont jusqu'àprésent opposés ferme-ment.
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• Mali/jihadistes
Reconnaissance des at-
taques 

L'ORGANISATION jihadisted'Adnan Abou Walid Sah-raoui, qui a prêté allégeanceau groupe Etat islamique(EI), a revendiqué une séried'attaques dans le Sahel,notamment contre des mi-litaires français et améri-cains, dans un communiquérelayé, vendredi, parl'agence privée maurita-nienne ANI. Il proclame sa
"responsabilité dans l'at-
taque contre un commando
américain en octobre au
Niger, dans la région de
Tongo Tongo", jusqu'alorslargement attribuée augroupe, mais qui n'avait pasété revendiquée, ainsi quecontre celle qui a frappéjeudi la force française Bar-khane au Mali, selon le com-muniqué. Le 4 octobre, 4 soldats amé-ricains et quatre militairesnigériens avaient été tuésdans une embuscade ten-due par des jihadistes àTongo Tongo, un villageproche du Mali. Trois sol-dats de la force françaiseBarkhane ont été blessésjeudi, dont un grièvement,lors d'un attentat-suicide àla voiture piégée contre leurconvoi entre Ménaka et In-delimane, dans le nord-estdu Mali.RDCongo/religion
LE collectif catholique ne
démord pas.LE collectif catholique àl'origine d'une marche ré-primée le 31 décembre enRépublique démocratiquedu Congo appelé à une nou-velle manifestation le 21janvier, promettant de "neplus donner de répit à ladictature". "Ce dimanche 21janvier 2018, main dans lamain, comme d'habitude,allons marcher pacifique-ment avec nos rameaux depaix, nos bibles, nos chape-lets, nos crucifix pour sau-ver le Congo, notrepatrimoine commun, dansle respect sacré des per-sonnes et des biens", a écritdans un communiqué le Co-mité laïc de coordination.Guinée équatoriale/parle-ment
Un opposant rejette sa
nomination au ParlementLE chef du parti équato-gui-néen d'opposition Conver-gence pour la démocratiesociale (CPDS), SantiagoObama Ndong, a rejeté sanomination comme séna-teur par le président Teo-doro Obiang Nguema, aannoncé son parti samedi.Le CPDS "ne peut pas prêter
un sénateur au général
Obiang pour colorer son
parlement monocolore",selon un communiqué duparti, en référence au Parle-ment composé d'élus duparti au pouvoir et de ses al-liés. Le principal parti d'op-position, Citoyens pourl'innovation (CI), qui a ob-tenu un siège à l'assembléenationale aux élections denovembre, a boycotté,ven-dredi, la cérémonie d'instal-lation du parlement car sondéputé est en prison.

L'Afrique en bref

Le président amériacin contre le programme Daca.
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APRÈS la fille, le fils ! Centjours à peine après son in-vestiture, le président an-golais Joao Lourenço a missur la touche les prochesde son prédécesseur JoseEduardo dos Santos, sym-boles d'un régime cor-rompu avec lequel ilaffirme vouloir rompre.Ouvert en novembre 2017avec l'éviction d'Isabel dosSantos de la compagniepublique pétrolière So-nangol, ce grand ménages'est conclu, la semaineécoulée, avec celui de sondemi-frère, Jose Filomeno,du fonds d'investissementsouverain du pays. depuisdes semaines, la chute dufils de l'ex-chef de l'Etat,surnommé "Zenu", n'asurpris personne.Depuis son arrivée aupouvoir dans la foulée desélections d'août dernier,M. Lourenço a remanié àsa main tout ce que l'An-gola compte d'institutionset d'entreprises publiquesen s'y débarrassant des fi-dèles de l'ancien régime.
"Lourenço a mis de côté

toutes les personnalités sur
lesquelles il n'a pas de
contrôle", résume l'ana-lyste Benjamin Augé, del'Institut français pour lesrelations internationales(Ifri). "Les membres de la
famille Dos Santos font
partie de cette catégorie,
ils ont donc été un à un
écartés."Comme sa soeur Isabel,Jose Filomeno dos Santosincarnait l'empire poli-tico-financier bâti par sonpère, qui a profité de sonrègne de 38 ans pour met-tre l'économie du pays encoupe réglée au profitd'une poignée de proches.Longtemps un pilier de cerégime, Joao Lourençoavait promis pendant sacampagne électorale deprendre ses distancesavec ce système et decombattre la corruption,où qu'elle soit. "Personne
ne sera au-dessus des lois",avait-il martelé.Jusque-là intouchable, lafamille Dos Santos s'esttrès vite retrouvée sur lebanc des accusés. A lasuite de plusieurs articlesde presse, la nouvelle di-rection de la Sonangol aannoncé enquêter sur desmouvements de fonds

jugés "suspects" ordonnéspar son ancienne pa-tronne. "Zenu" est, lui, misen cause dans le scandaledes "Paradise Papers".La télévision publiqueTPA a de son côté récem-ment révélé les détailsd'un contrat très géné-reux, aujourd'hui annulé,qui a fait pendant des an-nées la fortune d'une so-ciété de production d'uneautre fille Dos Santos,Welwitschia. Studio der-nier cri, personnel, véhi-cules, le tout pour unmontant annuel de 17,5millions de dollars, entiè-rement aux frais ducontribuable angolais, undes plus pauvres de la pla-nète..."Ce contrat était dé-
favorable à l'Etat", ajustifié M. Lourenço de-vant la presse. "La TPA l'a
donc rompu".L'époux d'Isabel, le collec-tionneur d'art et hommed'affaires congolais, Sin-dika Dokolo, n'a pas nonplus échappé à la purge.La société angolaise decommercialisation desdiamants a cédé ses partsd'un joaillier suisse dontM. Dokolo est actionnaire.La famille Dos Santos apeu goûté ce vent du chan-

gement. Considérée par lemagazine américainForbes comme la femmela plus riche d'Afrique, Isa-bel a nié toute malversa-tion et dénoncé une
"campagne de diffama-
tion" et de "fausses nou-
velles".Toujours chef du Mouve-ment populaire de libéra-tion de l'Angola (MPLA) aupouvoir, Jose Eduardo dosSantos s'est lui-mêmeému du ménage ordonnépar son successeur. "Les
changements sont néces-
saires mais ne devraient
pas être aussi radicaux", a-t-il lancé le mois dernierlors d'une de ses très raresapparitions publiques.Une fois n'est pas cou-tume, l'opposition a saluél'offensive du gouverne-ment contre le "népo-
tisme" d'un systèmequ'elle dénonce depuislongtemps. Elle réclamedésormais des poursuites.
"Tous ces limogeages ne se-
ront politiquement perti-
nents que s'ils sont suivis
de sanctions pénales", adéclaré le vice-présidentd'un des deux principauxpartis d'opposition, laCasa-CE, Lindo BernardoTito, "le président doit or-

donner sans délai des en-
quêtes judiciaires". Peu es-timent toutefois que JoaoLourenço s'aventurerajusque-là.
"Je doute fort qu'un dossier
judiciaire sérieux puisse
émerger contre la famille.
Même si l'enquête interne
de la Sonangol constitue
clairement un avertisse-
ment", juge Alex Vines, ducentre de réflexion britan-nique Chatham House. Parsouci d'apaisement, JoaoLourenço a tenu lui-mêmeà démentir toute "ven-
detta" contre le clan dosSantos. "Je ne vois aucune
tension dans nos rela-
tions", a assuré le chef del'Etat lors d'une confé-rence de presse donnée àl'occasion de ses cent pre-miers jours à la tête dupays. "Nous ne persécutons
pas ces gens", a-t-il insisté.
"Lourenço doit faire en
sorte que la transition se
poursuive en douceur",analyse M. Vines. "Dos
Santos a prévu de quitter
la présidence du MPLA en
2018. S'il a le sentiment
qu'une chasse aux sor-
cières est en cours contre
sa famille et ses proches, il
pourrait bien traîner les
pieds".
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